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CHAPITRE 94

Loi refondant la Charte de la
Cité de Hull

[Sanctionnée le 19 décembre 1975)

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Cité de Hull et nécessaire, pour la bonne
administration de ses affaires que sa charte,
le chapitre 52 des lois de 1893, et les lois
qui la modifient soient refondues;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre « Charte de la ville de Hull ».

2 . Les habitants et les contribuables
du territoire décrit à l'annexe 1 et leurs
successeurs continuent de former une
corporation sous le nom de « La ville de
Hull».

3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la ville est régie par la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193).

4 . L'article 46 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par les
suivants:

« 4 6 . 1. La ville est représentée et ses
affaires sont administrées:

a) par un conseil composé du maire et
de huit conseillers, dont un pour chacun
des quartiers décrits au paragraphe 2;
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b) par un comité exécutif composé du
maire comme président et de deux conseil-
lers.

2. Quartier Laurier: commençant à un
point situé au centre du Ruisseau de la
Brasserie avec le prolongement central
de la rue St-Laurent vers l'ouest, de là,
se dirigeant vers le nord en suivant le
centre du Ruisseau de la Brasserie jus-
qu'au centre du boulevard Montclair,
de là, se dirigeant vers l'ouest en suivant
le centre du boulevard Montclair, jusqu'au
côté ouest de la voie du chemin de fer du
Canadien Pacifique, de là, se dirigeant vers
le nord en suivant le côté ouest de la voie
du chemin de fer du Canadien Pacifique
jusqu'à la limite nord de la Cité de Hull,
de là, dans une direction nord-est en sui-
vant et prolongeant la ligne de division
entre la Cité de Hull et le Canton de Hull,
rang V, jusqu'à un point situé au centre
de la rivière Gatineau, de là, dans une
direction générale est, en suivant le centre
de la rivière Gatineau, jusqu'à la limite
interprovinciale dans la rivière Outaouais,
de là, en suivant ladite ligne de division
entre les provinces de Québec et de l'Onta-
rio en remontant le courant de la rivière
Outaouais dans une direction générale sud
jusque dans le prolongement central est
de la rue St-Laurent, de là, dans une
direction ouest en suivant le prolongement
et la ligne centrale de la rue St-Laurent
jusqu'au centre du Ruisseau de la Bras-
serie jusqu'au point de départ.

Quartier Montcalm: commençant à un
point situé dans la rivière Outaouais étant
la limite interprovinciale avec le prolon-
gement central sud du Ruisseau de la Bras-
serie, de là, dans une direction nord, en
suivant le prolongement et la ligne centrale
du Ruisseau de la Brasserie jusqu'au pro-
longement central ouest de la rue St-Lau-
rent, de là, dans une direction est, en
suivant et prolongeant le centre de la rue
St-Laurent jusqu'à la ligne interprovinciale
située dans la rivière Outaouais, de là,
suivant la ligne de division entre les pro-
vinces de Québec et de l'Ontario dans la
rivière Outaouais, en remontant le cou-
rant jusqu'au point de départ.

Quartier Tétreault: commençant à un
point situé dans la rivière Outaouais étant
la limite interprovinciale avec le prolonge-

Quartiers.



1975 Hull CHAP. 9 4 1045

ment central sud du Ruisseau de la Bras-
serie, de là, en suivant la ligne de division
entre les provinces de Québec et de l'On-
tario dans la rivière Outaouais, en remon-
tant le courant jusqu'à un point situé ayec
le prolongement sud de la ligne séparative
des lots 14-1, quartier 1, Cité de Hull et
8c, rang III, Canton de Hull, de là, vers
le nord le prolongement, la ligne séparative
des lots 14-1, quartier 1 et 8c, rang III,
la limite ouest du lot 13-1, quartier 1, jus-
qu'à sa rencontre avec la limite nord du
boulevard Taché, de là, vers le sud-ouest
la limite nord du boulevard Taché jusqu'à
sa rencontre avec la limite ouest du chemin
Brickyard, de là, vers le sud-ouest la limite
nord du boulevard Taché sur une distance
de trois cent quatre-vingt-seize pieds et
sept dixièmes (396.7 pieds), de là, vers le
nord-ouest une ligne perpendiculaire audit
boulevard, sur une distance de six cent cin-
quante-neuf pieds et sept dixièmes (659.7
pieds), de là, vers le nord-est, une distance
de six cent dix-sept pieds et neuf dixièmes
(617.9 pieds), de là, vers le nord une ligne
parallèle au chemin Brickyard sur une dis-
tance de mille cent soixante-quatorze pieds
et deux dixièmes (1,174.2 pieds), jusqu'à
sa rencontre avec la limite sud du lot 9a-8,
rang III, de là, vers l'ouest la limite sud
des lots 9a-8, 9a-9, 9a-25, 9a-16, 9a-17,
10-7, 10-8, 10-9, 10-12, 10-54, 10-53,
rang III, jusqu'à sa rencontre avec la ligne
séparative des lots originaires 10 et 11,
rang III, de là, vers le nord ladite ligne
séparative jusqu'à sa rencontre avec la
ligne séparative des rangs III et IV, de là,
vers le nord la limite ouest des lots 10c et
106, rang IV, jusqu'à sa rencontre avec la
limite nord du lot 106, rang IV, de là, vers
l'est la limite nord des lots 106 et 96-3, rang
IV, jusqu'à sa rencontre avec la limite
ouest du lot 96-1, de là, vers le nord la li-
mite ouest du lot 96-1, rang IV, jusqu'à sa
rencontre avec la limite nord-est du chemin
de la Montagne, de là, vers le sud-est et
vers le nord-est, la limite nord-est et la
limite nord-ouest du chemin de la Monta-
gne jusqu'à sa rencontre avec la limite est
du lot 76, rang IV, de là, vers le sud et le
sud-est en suivant l'emprise ouest de la
Promenade du Lac des Fées, jusqu'au
centre de la rue Laramée, de là, vers l'est
en suivant le centre de la rue Laramée
jusqu'au centre du boulevard St-Joseph,
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de là, vers le sud en suivant le centre du
boulevard St-Joseph jusqu'au centre de la
rue Montcalm, de là, vers le sud-est en
suivant le centre de la rue Montcalm jus-
qu'au centre du Ruisseau de la Brasserie,
de là, vers le sud en suivant le centre du
Ruisseau de la Brasserie et son prolonge-
ment jusqu'au point de départ.

Quartier Wright: commençant à un
point situé au centre du Ruisseau de la
Brasserie et de la rue Montcalm, de là, vers
une direction nord-ouest en suivant le
centre de la rue Montcalm jusqu'au centre
du boulevard St-Joseph, de là, vers une
direction nord en suivant le centre du
boulevard St-Joseph jusqu'au centre de la
rue Laramée, de là, vers une direction ouest
en suivant le centre de la rue Laramée,
jusqu'à l'emprise ouest de la Promenade
du Lac des Fées, de là, vers une direction
nord-ouest en suivant l'emprise ouest de la
Promenade du Lac des Fées jusqu'au cen-
tre de la rue Marguerite-Bourgeois, de là,
vers une direction est en suivant le centre
de la rue Marguerite-Bourgeois jusqu'au
centre de la rue Émond, de là, vers une
direction nord en suivant le centre de la rue
Émond jusqu'au centre du boulevard
Montclair, de là, vers une direction est en
suivant le centre du boulevard Montclair
jusqu'au centre du boulevard Moussette,
de là, vers une direction sud en suivant le
centre du boulevard Moussette jusqu'au
centre de la rue Jeanne d'Arc, de là, vers
une direction est en suivant le centre de la
rue Jeanne d'Arc jusqu'au centre du bou-
levard St-Joseph, de là, vers une direction
nord en suivant le centre du boulevard St-
Joseph jusqu'au centre du boulevard Mont-
clair, de là, vers une direction est en suivant
le centre du boulevard Montclair jusqu'au
centre du Ruisseau de la Brasserie, de là,
vers une direction sud en suivant le centre
du Ruisseau de la Brasserie jusqu'au centre
de la rue Montcalm, point de départ.

Quartier Lafontaine: commençant à un
point situé au centre du boulevard Mont-
clair dans la prolongation ouest des voies
du chemin de fer du Canadien Pacifique,
de là, se dirigeant vers l'ouest en suivant
le centre du boulevard Montclair jusqu'au
centre du boulevard St-Joseph, de là, se
dirigeant vers le sud en suivant le centre
du boulevard St-Joseph jusqu'au centre de
la rue Jeanne d'Arc, de là, se dirigeant vers
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l'ouest en suivant le centre de la rue Jeanne
d'Arc jusqu'au centre du boulevard Mous-
sette, de là, se dirigeant vers le nord en
suivant le centre du boulevard Moussëtte
jusqu'au centre du boulevard Montclair, de
là, se dirigeant vers l'ouest en suivant le
centre du boulevard Montclair jusqu'au
centre de la rue Émond, de là, se diri-
geant vers le sud en suivant le centre de la
rue Émond jusqu'au centre de la rue Mar-
guerite-Bourgeois, de là, se dirigeant vers
l'ouest en suivant le centre de la rue Mar-
guerite-Bourgeois et son prolongement jus-
qu'à l'emprise ouest de la Promenade du
Lac des Fées, de là, se dirigeant vers le
nord en suivant l'emprise ouest de la Pro-
menade du Lac des Fées et du boulevard
de la Cité des Jeunes jusqu'au prolonge-
ment nord de la rue St-Raymond, de là, se
dirigeant vers l'est en suivant la ligne nord
de la rue St-Raymond jusqu'au centre du
boulevard St-Joseph, de là, se dirigeant
vers le nord-ouest en suivant le centre du
boulevard St-Joseph jusqu'au centre du
chemin Leamy, de là, se dirigeant vers le
nord-est en suivant le centre du chemin
Leamy jusqu'au côté ouest de la voie du
chemin de fer du Canadien Pacifique, de là,
se dirigeant vers le sud en suivant le côté
ouest de la voie du chemin de fer du
Canadien Pacifique jusqu'au point de
départ.

Quartier Dollard: commençant à un
point situé au centre de la rue Isabelle et
l'emprise nord de la rue St-Raymond, de
là, vers une direction ouest en suivant
l'emprise nord de la rue St-Raymond jus-
qu'à l'emprise sud-ouest du boulevard de la
Cité des Jeunes, de là, vers une direction
générale nord-ouest en suivant l'emprise
sud-ouest du boulevard de la Cité des
Jeunes jusqu'à la limite nord du rang VI,
Canton de Hull, de là, vers une direction
est en suivant le centre du boulevard
Mont-Bleu jusqu'au centre du boulevard
Riel, de là, vers une direction sud-est en
suivant le centre du boulevard Riel, jus-
qu'au centre de la rue Isabelle, de là, vers
une direction sud en suivant le centre de la
rue Isabelle jusqu'au point de départ.

Quartier Vanier : commençant à un point
situé au centre de la rue Isabelle et l'em-
prise nord de la rue St-Raymond, de là,
vers une direction nord en suivant le centre
de la rue Isabelle jusqu'au centre du bou-
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levard Riel, de là, vers une direction nord-
ouest en suivant le centre du boulevard
Riel jusqu'au centre du boulevard Mont-
Bleu, de là, vers une direction est en sui-
vant le centre du boulevard Mont-Bleu et
son prolongement jusqu'à l'emprise ouest
de la voie du chemin de fer du Canadien
Pacifique, de là, vers une direction sud-est
et nord-est en suivant l'emprise nord-est et
nord-ouest de la voie du chemin de fer du
Canadien Pacifique jusqu'au centre de la
rivière Gatineau, de là, vers une direction
sud-est en suivant le centre de la rivière
Gatineau jusqu'au prolongement vers le
nord-est de la ligne de division entre la
Cité de Hull et le Canton de Hull, rang V,
de là, vers une direction sud-ouest dans la
prolongation et en suivant la ligne de divi-
sion entre la Cité de Hull et le Canton de
Hull, rang V jusqu'au centre du boulevard
St-Joseph, de là, vers une direction sud-est
en suivant le centre du boulevard St-Jo-
seph jusqu'à l'emprise nord de la rue St-
Raymond, de là, vers une direction ouest
en suivant l'emprise nord de la rue St-
Raymond jusqu'au point de départ.

Quartier Mont-Bleu: commençant à un
point situé au centre de la rivière Gatineau
et l'emprise nord-ouest de la voie du che-
min de fer du Canadien Pacifique, de là,
vers une direction sud-ouest et nord-ouest
en suivant l'emprise nord-ouest et nord-est
de la voie du chemin de fer du Canadien
Pacifique jusqu'au prolongement vers l'est
du centre du boulevard Mont-Bleu, de là,
vers une direction ouest en suivant le cen-
tre et son prolongement du boulevard
Mont-Bleu puis continuant toujours vers
l'ouest en suivant le rang V et le rang VI du
Canton de Hull jusqu'à la limite ouest du
lot 10c, rang VI, Canton de Hull, de là,
vers une direction nord en suivant les limi-
tes ouest des lots 10c et 106, rang VI,
Canton de Hull jusqu'à l'emprise sud-ouest
du boulevard de la Cité des Jeunes, de là,
vers une direction nord-ouest en suivant
l'emprise sud-ouest du boulevard de la Cité
des Jeunes jusqu'à la limite nord du rang
VI, de là, vers une direction est en suivant
la limite des rangs VI et VII et son prolon-
gement jusqu'au centre de la rivière Gati-
neau, de là, vers une direction sud-est et
sud en suivant le centre de la rivière Gati-
neau jusqu'au point de départ.
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« 4 6 a . Le conseil a autorité pour:
a) adopter les budgets et voter les cré-

dits nécessaires à l'administration de la
ville, soumis par le comité exécutif, avec
droit de les modifier dans les délais impar-
tis;

b) consentir les contrats de la ville dans
les cas où le comité exécutif ne peut le faire;

c) adopter les règlements décrétant les
travaux considérés comme dépenses capi-
tales et autoriser les emprunts ou imposer
les taxes pour les payer ou ordonner qu'ils
soient payés à même les fonds généraux
non encore affectés;

d) adopter les règlements de la ville con-
cernant toute matière qu'elle a droit de
réglementer;

e) créer par règlement les différents ser-
vices de la ville et établir le champ de leurs
activités;

f) se prononcer sur tout rapport que le
comité exécutif lui soumet;

g) demander au comité exécutif des rap-
ports sur toute matière concernant l'admi-
nistration de la ville;

h) approuver le plan de classification des
fonctions, les échelles de salaires s'y rap-
portant et leurs allocations, sur rapport du
comité exécutif;

i) déléguer au comité exécutif, par règle-
ment, tous les pouvoirs qui lui sont confé-
rés par la loi à l'exception de ceux qui lui
sont accordés par le présent article;

j) adopter tous règlements n'ayant
aucune incidence monétaire sans qu'il soit
nécessaire que ces règlements viennent du
comité exécutif. »

5 . Les membres du comité exécutif re-
çoivent, en plus des sommes prévues à la
Loi des cités et villes, une rémunération
de cinq mille dollars par année et une
allocation de dépenses de deux mille cinq
cents dollars par année.

6 . Le président du conseil et le maire
suppléant reçoivent annuellement respecti-
vement, en plus des sommes prévues à la
Loi des cités et villes, une rémunération
$1,333.34 et une allocation de dépenses de
$666.66.
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7 . L'article 54« de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant:

« 5 4 a . À sa première séance suivant
l'élection générale, le conseil élit un conseil-
ler comme maire suppléant pour les douze
mois suivants ou jusqu'à son remplace-
ment; en cette qualité, ce conseiller a la
responsabilité, les prérogatives et l'autorité
du maire, sauf en ce qui concerne le comité
exécutif, lorsque le maire est absent de la
ville ou est incapable de remplir les devoirs
de sa charge.

Lorsque, pour un motif quelconque,
l'élection du maire suppléant n'a pas été
faite lors de la première séance suivant
l'élection générale, elle peut l'être à une
séance subséquente. »

8 . À la première séance qui suit une
élection générale et que préside le greffier,
le conseil élit un de ses membres pour
exercer la présidence aux séances du con-
seil.

Pour l'élection du président, le maire a
un vote prépondérant, en cas d'égalité des
voix.

Immédiatement après le choix du prési-
dent du conseil, le maire a le droit de nom-
mer les deux conseillers qui font partie du
comité exécutif. S'il n'exerce pas ce droit,
cette nomination se fait par vote, chaque
conseiller devant, sous peine de nullité de
son bulletin, voter pour deux conseillers
à la charge de membre du comité exécutif.

Le bulletin est une liste imprimée par
les soins du greffier et signée de ses initia-
les, sur lequel sont inscrits, par ordre al-
phabétique, les noms des conseillers.

Pour voter, chaque conseiller reçoit ce
bulletin du greffier qui a rayé le nom du
président. Le conseiller se retire à l'inté-
rieur d'un isoloir et y fait dans un carré
imprimé à cette fin une croix en regard
du nom de chaque conseiller pour lequel il
vote.

Chaque bulletin doit être signé des ini-
tiales du greffier et lui être remis sous
enveloppe cachetée. Ces enveloppes ne
sont ouvertes qu'au dépouillement du scru-
tin alors que le vote donné pour chaque
conseiller est rendu public ; en cas d'égalité
de voix entre les conseillers auxquels un
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vote de plus donnerait le droit d'être
proclamés élus, le président du conseil
pourra demander un nouveau scrutin ou
donner son vote prépondérant.

Tant que le conseil n'a pas élu les mem-
bres du comité exécutif, il ne peut ni sus-
pendre ni ajourner sa séance.

Le maire et les membres du comité exé-
cutif ont, au conseil, les mêmes droits que
les autres conseillers.

9 . Aux assemblées du conseil, le prési-
dent a voix prépondérante lorsque les votes
sont également divisés.

1 0 . Si le président est absent d'une
séance du conseil, celui-ci choisit un de ses
membres pour présider; le greffier préside
jusqu'à ce qu'un président soit choisi.

1 1 . L'article 95 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant :

« 9 5 . Le trésorier peut placer à inté-
rêts à courte échéance les deniers disponi-
bles provenant du fonds d'administration
budgétaire et du fonds du capital et d'em-
prunt de la ville dans des bons directs ou
garantis du gouvernement du Canada ou
du gouvernement du Québec ou dans des
certificats de dépôt émis par une banque
à charte ou une caisse d'épargne et de
crédit. »

1 2 . Ladite loi est modifié pour la ville
par l'insertion après l'article 96, du sui-
vant :

« 9 6 a . Le trésorier ne fait aucun paie-
ment à même les revenus ou les fonds de
la ville, autrement que sur l'ordre du
comité exécutif, lequel lui est communiqué
par le greffier; la production, par le tréso-
rier, de cet ordre dûment acquitté, est une
preuve prima facie que le montant y men-
tionné a été payé. »

1 3 . Les articles 108 et 109 de ladite loi
sont remplacés pour la ville par les sui-
vants :

« 1 0 8 . Le conseil nomme le gérant et
détermine son traitement, ainsi que les
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conditions et les modalités de son engage-
ment par le vote favorable de cinq conseil-
lers présents.

Il est interdit à un ancien membre du
conseil d'exercer la fonction de gérant, si
ce n'est après l'expiration de deux années
qui suivent la fin de son mandat.

Le gérant doit avoir son domicile dans
la ville, lors de sa nomination, ou l'y éta-
blir dans les six mois de cette nomination.
Il doit consacrer tout son temps à l'exer-
cice de sa fonction et il lui est interdit de
louer ses services ou de travailler pour
qui que ce soit d'autre que la ville.

Seul le conseil a le droit de suspendre
le gérant, de diminuer son traitement ou
de le destituer par un vote de cinq de ses
membres. Le gérant peut, dans les huit
jours, interjeter appel d'une telle décision
à la Commission municipale du Québec
qui décide en dernier ressort après enquête.

Sur la recommandation du gérant, le
conseil peut lui nommer un adjoint. Dans
les cas d'absence ou d'incapacité du gérant,
l'adjoint a les mêmes attributions et les
mêmes devoirs. Les dispositions du présent
article s'appliquent également à l'adjoint.

« 1 0 9 . Le gérant a les attributions et
les devoirs qui suivent :

a) administrer les affaires de la ville
sous l'autorité du comité exécutif;

b) exercer, à titre de mandataire du
comité exécutif, l'autorité sur les chefs de
services, à l'exception du greffier et du
vérificateur;

c) assurer la liaison entre le comité exé-
cutif et les chefs de services et surveiller le
travail des services;

d) transmettre au comité exécutif la
correspondance que lui adressent les servi-
ces de la ville et l'accompagner de ses
recommandations ;

e) assister aux réunions du comité exé-
cutif et prendre part aux délibérations,
sans cependant avoir le droit de vote;

f) verser ses propres conclusions, s'il le
juge à propos, au dossier de toute affaire
soumise au comité exécutif ou au conseil;
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g) assister aux réunions du conseil et lui
donner toutes les informations et les avis
que le conseil lui demande;

h) faire rapport au conseil de toute
question qu'il croit devoir porter à la
connaissance du conseil;

i) avoir accès à tous les dossiers de la
ville;

j) obliger tout fonctionnaire ou employé
de la ville à lui fournir toutes les informa-
tions et tous les documents qu'il lui aura
demandés;

k) donner aux conseillers toutes les
informations qu'ils lui demandent;

l) assurer la réalisation des plans et des
programmes de la ville sous l'autorité du
comité exécutif;

m) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue de la réparation et de
l'entretien des bâtisses et des installations
de la ville, sous l'autorité du comité
exécutif;

n) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue d'améliorer le fonctionne-
ment et le rendement des services de la
ville et d'en assurer le développement
normal;

o) obtenir, étudier et présenter au comité
exécutif, et même au conseil, s'il le juge à
propos, les projets préparés par les chefs
de services, sur des matières qui requièrent
l'approbation du comité exécutif ou celle
du conseil et proposer au comité exécutif
ou au conseil de prendre, dans le cadre de
leur juridiction respective, toute décision
qu'il juge de l'intérêt de la ville;

p) coordonner les estimations budgé-
taires des divers services et les présenter
au comité exécutif et, s'il le juge à propos,
faire au comité exécutif ou même au conseil
toute recommandation qu'il juge néces-
saire;

q) assurer l'efficacité des services de la
ville;

r) surveiller les dépenses en collabo-
ration avec le trésorier et s'assurer que
l'argent de la ville est employé conformé-
ment aux affectations que comportent le
budget, les règlements et les résolutions;

s) présenter sans retard au comité exé-
cutif la liste des comptes à payer;
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t) être membre de droit de l'Office du
personnel de la ville;

u) ouvrir en présence d'au moins un
membre du comité exécutif et des soumis-
sionnaires, le cas échéant les soumissions
reçues pour les travaux et recommander
l'acceptation de celle qu'il estime la meil-
leure. »

1 4 . Les articles 349 à 352 de ladite loi
sont remplacés pour la ville par les sui-
vants :

« 3 4 9 . Les séances du conseil sont
publiques. Toutefois, le conseil peut siéger
à huis clos lorsqu'il s'agit de discuter la
conduite de certains de ses membres ou
pour quelque autre matière d'intérêt privé.

« 3 5 0 . Le maire peut chaque fois qu'il
le juge opportun ou nécessaire convoquer
une ou des assemblées spéciales du conseil.

Deux conseillers peuvent aussi faire con-
voquer une assemblée spéciale du conseil;
dans ce cas, ils s'adressent au maire et lui
demandent de convoquer cette assemblée
et, en l'absence du maire ou sur son refus
d'agir, ils convoquent eux-mêmes cette
assemblée, en exposant par écrit au greffier
leur but, en convoquant cette assemblée et
en fixant le jour de la tenue de cette assem-
blée.

Le greffier, en recevant cet avis, convo-
que une assemblée spéciale du conseil en
donnant un avis écrit à chacun des conseil-
lers.

Cet avis doit mentionner les sujets qui
doivent être pris en considération à cette
assemblée spéciale et lors de cette assem-
blée le conseil n'a pas le droit de prendre en
considération d'autres sujets que ceux
mentionnés dans l'avis.

Cet avis est d'au moins vingt-quatre
heures. »

1 5 . L'article 356 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par le suivant :

« 3 5 6 . Sauf s'il en est prescrit autre-
ment par la présente loi, la majorité des
membres présents peut décider toutes les
affaires et questions soumises au conseil
et un membre du conseil ne peut voter au
scrutin secret. »
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1 6 . 1. Le maire est le président du
comité exécutif; il nomme, à la première
assemblée du comité exécutif, l'un des
membres président intérimaire; celui-ci
doit exercer en son absence ou en cas de
vacance dans cette charge tous les devoirs
du président.

Le quorum du comité exécutif est de
deux et le président a un vote prépondé-
rant en cas d'égalité des voix.

2. Le comité siège à huis clos sauf s'il
estime que, dans l'intérêt de la ville, ses
délibérations doivent avoir lieu publique-
ment.

3. Le greffier de la ville et, en son absen-
ce, le greffier adjoint, est le secrétaire du
comité.

4. Toute vacance dans le comité est
remplie par le maire dans les huit jours de
cette vacance. Pendant cette vacance, les
membres restants, s'ils forment quorum,
peuvent agir.

5. La démission d'un membre du comité
a effet à compter du jour où elle est remise
au greffier.

6. Le comité exerce les fonctions exécu-
tives du gouvernement de la ville, qui sont
principalement les suivantes:

a) faire rapport au conseil de toute
matière de la juridiction du conseil et que
ce dernier lui a soumise, sauf prescription
contraire. Si la résolution du conseil a été
adoptée par cinq des membres présents du
conseil, le comité doit lui faire rapport dans
les trente jours de l'adoption de la réso-
lution;

b) faire rapport au conseil de ses déci-
sions et suggestions, au moyen de rapports
signés par son président.

7. Le comité prépare et soumet au con-
seil:

a) tous les règlements;
b) le budget annuel des revenus et des

dépenses au plus tard le 15 novembre de
chaque année, y compris les règlements
imposant les taxes, licences, permis et
autres redevances municipales;

c) toute demande pour l'affectation du
produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virement de
fonds d'une fonction à une autre ou d'un
crédit déjà voté;

e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et privilèges;
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f) tout rapport se rapportant à l'échange
ou la location par bail emphytéotique d'un
immeuble appartenant à la ville et, en
outre, à la location de ses biens meubles ou
immeubles, lorsque la durée du bail excède
un an;

g) toute autre demande dont l'objet
n'est pas déclaré être de la juridiction
exclusive du comité;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements s'y rattachant.

8. Toute demande, règlement ou rapport
soumis par le comité doit, sauf prescription
contraire, être approuvé, rejeté, amendé ou
retourné par la vote de la majorité des
membres du conseil présents à la séance;
cependant toute demande, règlement ou
rapport sur lequel le conseil ne s'est pas
prononcé pendant deux séances consécu-
tives est considéré comme approuvé et
accepté par le conseil; néanmoins, le
comité peut à nouveau soumettre au con-
seil avec ou sans amendement un rapport
déjà rejeté par ce dernier.

9. Après avoir tenu compte des prévi-
sions de revenus de la ville et après avoir
étudié les prévisions des dépenses soumises
par les chefs de services ainsi que leurs
rapports et suggestions tels que présentés
par le gérant, le comité prépare et adopte le
budget pour l'exercice financier suivant; il
doit aussi préparer et adopter les règle-
ments et les résolutions imposant les taxes,
permis et licences pour payer les dépenses,
compte tenu de tous les autres revenus de
la ville.

10. Si le conseil n'adopte pas, à son tour,
avant le 15 décembre de chaque année, le
budget, les règlements et les résolutions qui
s'y rapportent, soumis par le comité, de-
viennent automatiquement en vigueur à
compter du 1er janvier, nonobstant toute
disposition contraire de la présente loi.

11. Sauf prescription contraire, les cré-
dits votés par le conseil, soit par voie de
budget, soit à même le produit des
emprunts, soit autrement, restent à la
disposition du comité qui veille à leur
emploi pour les fins auxquelles ils ont été
votés, sans autre approbation du conseil.

12. Sauf prescription contraire, le comité
fixe les salaires des employés de la ville, à
l'exception de ceux qui relèvent exclusive-
ment du conseil. L'augmentation du nom-
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bre des employés de la ville dans tout ser-
vice doit aussi être autorisée par le comité
exécutif, pourvu que celui-ci ait à sa
disposition les crédits nécessaires.

13. Le comité peut consentir, sans l'au-
torisation du conseil et sans soumission,
tout contrat dont le montant n'excède pas
cinq mille dollars; il doit soumettre au
conseil pour approbation tous les contrats
excédant ce montant. Toutefois, il peut,
après avoir demandé et reçu des soumis-
sions et sans l'autorisation du conseil, con-
sentir seul tout contrat dont le montant
n'excède pas celui mis à sa disposition pour
cette fin.

14. Sauf les cas d'urgence, le comité doit
demander des soumissions dans tous les cas
où la dépense à encourir excède cinq mille
dollars, à moins d'en être dispensé par le
conseil à la suite d'une recommandation du
gérant et d'un rapport du comité exécutif;
sauf dans ce cas de dispense, le comité ne
peut consentir le contrat sans l'autorisa-
tion du conseil. Cependant le conseil peut,
par règlement, permettre au comité d'au-
toriser, sans soumission, des dépenses
n'excédant pas dix mille dollars.

15. Dans les cas d'urgence, le comité, à
la requête écrite du gérant, a le droit de
faire toutes dépenses qu'il juge nécessaire;
le comité doit alors faire un rapport motivé
au conseil à la première assemblée qui suit.

16. Tous les contrats doivent être signés
au nom de la ville par le président du co-
mité et par le greffier. Le président du co-
mité peut cependant autoriser, générale-
ment ou spécialement, par écrit, un autre
membre du comité à signer les contrats à
sa place.

17. Le comité peut, sans le consente-
ment du conseil, faire exécuter des travaux
en régie dont le coût n'excède pas dix
mille dollars; cependant, le conseil peut au-
toriser le comité à faire exécuter en régie
des travaux déterminés de toute nature et
dont le coût excède dix mille dollars.

18. Le comité doit veiller à ce que la
loi, les règlements, les résolutions et les
contrats de la ville soient fidèlement ob-
servés.
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19. Le comité veille à la préparation
des plans et devis et à la demande de sou-
missions.

20. Le comité autorise le paiement de
toutes les sommes dues par la ville en ob-
servant les formalités, restrictions et condi-
tions prescrites par la présente loi.

21. Toute communication entre le con-
seil et les services se fait par l'entremise du
comité; dans ses rapports avec celui-ci, le
conseil doit toujours agir par résolution.
Les membres du conseil ne doivent s'adres-
ser qu'au gérant pour tout renseignement
concernant les services.

22. Toute communication entre le co-
mité et les services se fait par l'entremise
du gérant; cependant, le comité a le droit,
en tout temps, de faire venir devant lui
tout chef de service pour obtenir les rensei-
gnements qu'il désire.

23. Le greffier, le trésorier et les chefs de
services et leurs adjoints, sauf le gérant et
son adjoint, sont nommés par le conseil
sur rapport du comité. Ce rapport ne peut
être amendé par le conseil. Il ne peut être
rejeté qu'à la majorité de tous les membres
du conseil. Sur rapport du comité exécutif,
le conseil peut, par le vote de cinq de ses
membres, suspendre ces officiers, diminuer
leur traitement ou les destituer.

Ces officiers peuvent, dans 'es huit jours
du délai de reconsidération de la décision,
interjeter appel d'une telle décision à la
Commission municipale du Québec qui
décide en dernier ressort après enquête.

Le conseil nomme aussi, sur rapport du
comité, les autres officiers ou employés
permanents.

Les employés temporaires ou surnumé-
raires sont nommés par le comité.

24. Les chefs de services, sauf prescrip-
tion contraire de la présente loi, répondent
de l'administration de leurs services res-
pectifs en premier lieu au gérant et en
dernier ressort au comité. À la demande
du comité, ils doivent lui faire parvenir
des rapports écrits ainsi que leur avis écrit
sur toute question touchant leurs services.

1 7 . L'article 385 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville par le rem-
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placement du deuxième alinéa par le sui-
vant:

« Le comité exécutif a le droit de sus-
pendre la délivrance de tout permis non
conforme à un projet d'amendement à des
règlements ou à un projet de règlement de
zonage ou de construction, même si l'avis
de motion n'a pas été déposé au conseil et
ce, pour la période comprise entre la date
de la résolution du comité exécutif suspen-
dant la délivrance du permis et la date de
la décision du conseil sur ce nouveau règle-
ment, cette période ne devant en aucun
cas excéder cent vingt jours. »

1 8 . Un organisme, désigné sous le nom
de « Office du personnel » et composé du
gérant, du directeur du personnel de la
ville et du chef du service intéressé dans
le cas soumis, a pour fonction de recom-
mander au comité exécutif l'engagement,
la promotion, la permutation, la diminu-
tion de grade, la suspension et la destitu-
tion des employés de la ville, y compris les
estimateurs, à l'exception toutefois du
gérant, des chefs de service et de leurs
adjoints.

1 9 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville :

a) par l'insertion, après le paragraphe
1°d, du suivant:

« 1°e Pour obliger toute personne, socié-
té ou corporation voulant faire le déména-
gement d'un immeuble par une rue située
dans les limites de son territoire à obtenir
un permis préalable et à soumettre l'octroi
de celui-ci au dépôt de toute somme esti-
mée juste et équitable pour faire face aux
dommages à être possiblement subis aux
rues et aux objets de la ville. La ville
peut retenir à même ce dépôt le montant
des dommages ainsi subis et ne remettre
que le résidu au déposant, s'il y a lieu, ou
exiger un supplément selon le cas; »;

b) par le remplacement du paragraphe
17° par le suivant:

« 17° La ville peut faire des règlements
pour décréter que, dans le cas de contra-
vention aux règlements relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, tout agent
de police ou constable ou, dans le cas de
contravention aux règlements relatifs au

Suspen-
sion de
permis
non con-
forme à
un règle-
ment de
zonage.

Office du
personnel.

S.R., c.
193, a.
426, mod.
pour la
ville.

Permis
pour dé-
ménage-
ment
d'immeu-
bles.

Billet
d'assigna-
t ion .



1060 CHAP. 9 4 Hull 1975

stationnement, toute personne dont les
services sont retenus par la ville à cette
fin peut remplir, sur les lieux mêmes de
l'infraction, un billet d'assignation qui en
indique la nature, remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit
apparent de ce véhicule une copie de ce
billet et en apporter l'original au départe-
ment de police de la corporation.

Les dispositions du premier alinéa n'em-
pêchent pas la personne autorisée, si elle
le juge à propos, de porter une plainte et
de faire émettre une sommation suivant
la loi, sans délivrer ce billet d'assignation.

Sous réserve des dispositions de l'article
69 du Code de la route (chap. 231), toute
personne à qui un avis ou billet de contra-
vention, un billet d'assignation ou une
sommation a été envoyée ou signifiée pour
une infraction relative à la circulation,
peut se libérer de toute peine se rapportant
à cette infraction en payant à titre d'amen-
des et de frais à l'endroit et dans le délai
prescrit par le comité exécutif, la somme
fixée par le conseil et indiquée sur le docu-
ment qui lui est remis. Ce paiement n'est
toutefois libératoire que pour une première
infraction dans une période de douze mois,
sauf dans les cas relatifs au stationnement.

Après ce paiement, le contrevenant doit
être considéré comme ayant été trouvé
coupable de l'infraction.

Si la somme indiquée sur un billet de
contravention n'est pas payée dans le délai
stipulé, la ville peut envoyer par la poste à
l'adresse donnée par le contrevenant lors
de la commission de l'infraction, ou à l'a-
dresse donnée par lui au Bureau des véhi-
cules automobiles, un avis préliminaire de
poursuite, qui lui permet de se libérer par
le paiement, dans le délai imparti, du mon-
tant de l'amende et d'une somme pour les
frais de deux dollars ou d'un autre mon-
tant que le conseil peut déterminer.

Pour l'émission d'un bref de sommation
pour une contravention à la circulation,
le dépôt d'une plainte n'est pas requis et le
bref peut être émis sur information trans-
mise de la manière déterminée par l'avocat
en chef et approuvée par le comité exécutif.

Si le contrevenant qui a reçu un billet
d'assignation ou une sommation ne se pré-
vaut pas des dispositions de paiement libé-

Plainte
et som-
mation.

Paiement
libéra-
toire.

Présomp-
t ion de
culpabi-
lité.
Avis de
poursuite
pour non
paiement.

Bref de
somma-
tion.

Compa-
rution.



1975 Hull CHAP. 9 4 1061

ratoire, les procédures sont continuées et il
doit comparaître à la cour, à la date indi-
quée. S'il ne le fait pas, il peut être con-
damné par le juge ou par le greffier pour
l'infraction décrite au billet d'assignation
ou à la sommation, sans qu'il soit néces-
saire de faire preuve de l'infraction, de la
signature de l'agent ou de sa nomination.

Le contrevenant poursuivi par voie de
sommation ne peut, en aucun cas, invoquer
qu'il n'a pas reçu un billet de contraven-
tion ou un avis préliminaire de poursuite. »

2 0 . L'article 429 de ladite loi est mo-
difié pour la ville par l'insertion, après le
paragraphe 1°, du suivant:

« 1°a Concernant l'ouverture des en-
trées charretières, en prescrire le nombre
et la largeur et en prohiber l'ouverture
sur certains boulevards ou places publi-
ques; » .

2 1 . L'article 668 de ladite loi est mo-
difié pour la ville par l'addition de l'alinéa
suivant :

« La signification d'une sommation pour
une contravention à un règlement relatif
à la circulation et au stationnement est
légalement faite en l'adressant par la poste
à l'adresse donnée au Bureau des véhicules
automobiles par le propriétaire du véhicule
avec lequel la contravention a été com-
mise. »

22. L'article 689 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par les suivants :

« 6 8 9 . Tout mandat d'emprisonne-
ment émis par la cour municipale, après
condamnation, peut être exécuté dans tout
district judiciaire de la province par le
shérif, par un huissier du district dans
lequel se trouve la personne qui doit être
arrêtée ou par un constable ou agent de
la paix.

« 6 8 9 a . Tout emprisonnement imposé
par la cour municipale ou un juge muni-
cipal en vertu de la présente loi, d'une
autre loi ou d'un règlement, a lieu dans la
prison commune du district où le mandat
d'emprisonnement est exécuté. »

2 3 . L'article 474 de ladite loi est
modifié, pour la ville, par le remplacement
du paragraphe 4° par le suivant:
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« 4° La ville peut faire des règlements
pour aider à la construction, aux répara-
tions, à l'entretien de tout chemin condui-
sant à la ville, et des ponts sous la direc-
tion du gouvernement fédéral ou provincial
ou de la corporation d'une autre munici-
palité;» .

2 4 . La vente des immeubles grevés de
taxes a lieu conformément à la présente loi
et les dispositions de la Loi des cités et
villes et de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235) ne
s'appliquent que pour les cas non prévus
par la présente loi.

2 5 . Le greffier doit vendre ou faire
vendre, chaque année, au bureau du con-
seil ou à tout autre endroit fixé par le con-
seil, le deuxième jeudi de juin, à dix heures
du matin, les immeubles endettés pour
taxes ou redevances municipales ou sco-
laires et exigibles depuis une année au
moins.

2 6 . Durant le mois de février de
chaque année, le trésorier, le secrétaire-
trésorier de la commission scolaire de Ou-
taouais-Hull et le secrétaire-trésorier des
syndics des écoles dissidentes doivent pré-
parer une liste et un tableau indiquant:

a) la désignation, telle que décrite au
rôle d'évaluation, ou autre description
sommaire de tous les immeubles situés
dans la municipalité, en raison desquels
il est dû des taxes ou autres redevances
municipales ou scolaires, échues et exigi-
bles depuis au moins un an, avec les noms
des propriétaires tels qu'indiqués au rôle
d'évaluation; si le terrain appartient à un
propriétaire, et si les bâtiments et autres
améliorations appartiennent à un autre
propriétaire, l'avis devra mentionner les
noms de ces deux propriétaires, et la vente
de ces immeubles se fera sur ces deux pro-
priétaires;

b) en regard de la description de ces
immeubles, le montant des redevances
dues et échues dont ils sont grevés.

Ces listes doivent être remises au greffier
au plus tard le 1er mars de chaque année.

2 7 . Cette liste est accompagnée d'un
avis public qui est affiché aux portes de
l'Hôtel de ville durant le mois d'avril
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annonçant que ces immeubles doivent être
vendus à l'enchère publique, au lieu où
le conseil tient ses séances, ou à tout autre
endroit fixé par le conseil, le deuxième
jeudi de juin suivant, à dix heures du ma-
tin, à défaut de paiement des taxes et des
redevances municipales et scolaires aux-
quelles ils sont affectés et des frais en-
courus.

28. Le conseil, la commission scolaire
de Outaouais-Hull ou les syndics des
écoles dissidentes peuvent respectivement,
par résolution, en tout temps avant la
vente, empêcher la vente de ceux de ces
immeubles qu'ils jugent à propos, dans
l'intérêt de la ville, de distraire de cette
vente.

2 9 . Le greffier, entre le 1er et le 15
avril de chaque année, doit donner un avis
public en la manière ordinaire, du jour, de
l'heure et du lieu où doit se faire la vente.

Cet avis, ainsi que les copies de ceux qui
seront affichés, doit être accompagné d'une
copie de la liste des immeubles à être
ainsi vendus, ainsi que le montant des
taxes et redevances municipales et scolai-
res, suivant le cas, et des frais dus sur cha-
que immeuble respectivement.

Le greffier fait publier les avis et les listes
deux fois dans la Gazette officielle du Québec
dans le mois de mai précédant la vente,
en distinguant toutefois les sommes dues
pour redevances municipales des sommes
dues pour redevances scolaires et des frais
respectivement.

3 0 . Le greffier est tenu, tant pour la
ville que pour la commission scolaire de
Outaouais-Hull et pour les syndics des éco-
les dissidentes, de donner, durant le cours
du mois de mars, un avis spécial à chaque
personne dont la propriété doit être vendue
et dont le nom apparaît au rôle d'évalua-
tion alors en vigueur, par lettre recom-
mandée mise au bureau de poste à l'adresse
de cette personne. Si le nom du proprié-
taire ou de l'occupant de cet immeuble
n'apparaît pas au bureau d'enregistre-
ment, l'avis donné à celui dont le nom
apparaît au rôle d'évaluation suffit.

3 1 . Si le débiteur ou le propriétaire
dont le nom apparaît au rôle d'évaluation
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n'a pas de domicile connu au Québec, alors
et dans ce cas, la formalité de l'avis n'est
pas nécessaire. Si le nom du débiteur ou
du propriétaire en tel cas n'apparaît pas
au bureau d'enregistrement, aucun avis
n'est nécessaire.

32. Si l'entrée du numéro cadastral
ou d'enregistrement n'indique pas le pro-
priétaire et que le titre de la propriété ne
paraisse pas suffisamment clair pour faire
connaître ce propriétaire, la signification
de l'avis au propriétaire en dernier lieu
cotisé, s'il réside dans la ville, est bonne
et valable et, s'il est absent, aucun avis
n'est requis. Si l'immeuble cotisé est inscrit
au rôle de cotisation comme faisant partie
d'une succession ou comme appartenant à
des copropriétaires, l'avis signifié à un des
héritiers ou représentants de la succession
ou à un des copropriétaires suffit.

Une personne qui n'a ni domicile ni
place d'affaires dans la ville est réputée
absente au sens de la présente loi.

3 3 . Au temps indiqué pour la vente,
le greffier ou quelque autre personne agis-
sant en son nom vend séparément au plus
haut et dernier enchérisseur les immeubles
décrits dans la liste sur lesquels des taxes
ou redevances municipales ou scolaires
sont encore dues, après avoir fait connaî-
tre le montant qui doit être prélevé sur
chacun d'eux, y compris les frais encourus
pour cette vente.

Les frais d'annonce et de publication
sont répartis également sur chaque immeu-
ble annoncé ou vendu.

3 4 . Quiconque offre alors de payer le
prix le plus élevé et est le dernier enchéris-
seur devient l'acquéreur de l'immeuble mis
à l'enchère; cet immeuble lui est immédia-
tement adjugé par le greffier ou toute autre
personne qui fait la vente.

L'acquéreur est tenu de payer immédia-
tement après l'adjudication le montant du
prix d'achat.

À défaut de paiement immédiat, le
greffier ou la personne faisant la vente
remet immédiatement l'immeuble à l'en-
chère ou ajourne la vente à huit jours, en
donnant avis de cet ajournement à toutes
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les personnes présentes, à haute et intelli-
gible voix.

3 5 . Sur paiement par l'adjudicataire
du montant de son acquisition, il est saisi
de la propriété de l'immeuble à lui adjugé
et il a le droit d'en prendre possession,
sous réserve du retrait qui peut en être
fait dans les deux ans qui suivent le jour
de l'adjudication.

Durant ce temps, il ne peut faire aucun
changement de nature à détériorer la pro-
priété vendue.

3 6 . Si le propriétaire ou l'occupant de
la propriété vendue pour défaut du paie-
ment de taxes refuse d'en livrer la posses-
sion à l'acquéreur, ce dernier a le droit
d'obtenir un bref de possession de la Cour
supérieure ou d'un juge en chambre, en
suivant les mêmes formalités que pour un
bref de possession ordinaire. La demande
doit en être faite au greffier avant la pré-
sentation de la requête à la cour ou au
juge et le greffier donne un certificat en
conséquence.

Le bref de possession est adressé au
shérif qui agit comme dans les cas ordi-
naires ,

3 7 . Le propriétaire des immeubles
vendus ou toute personne peut les retraire,
mais seulement au nom et pour le béné-
fice de la personne qui en était propriétaire
lors de la vente, laquelle reprend ses droits.

Le retrait peut être exercé dans les deux
ans à compter du jour de la vente, en ver-
sant entre les mains du greffier le montant
payable par l'adjudicataire, avec l'intérêt
à dix pour cent par an, ou partie d'année,
une fraction d'année étant calculée propor-
tionnellement au temps écoulé depuis la
date de l'adjudication sur le prix d'adju-
dication, et en payant à l'adjudicataire le
coût des dépenses nécessaires faites pour
conserver l'immeuble.

3 8 . Si, après la vente d'un immeuble,
il reste de l'argent sur le prix d'adjudica-
tion, les taxes et redevances municipales et
scolaires étant payées, ainsi que les frais,
le surplus est déposé par le greffier dans la
caisse de la ville pour être ultérieurement
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remis au propriétaire de l'immeuble vendu,
sur sa demande, mais sans intérêt.

Le surplus d'argent, s'il en reste, n'est
remis au propriétaire de l'immeuble vendu
qu'après l'expiration de quinze jours à
compter du jour de la vente, si cet argent
n'a pas été arrêté par voie de saisie ou au-
trement entre les mains de la ville.

39. Si, dans les deux ans à compter de
l'adjudication, l'immeuble adjugé n'est
pas retrait, l'acheteur en demeure proprié-
taire irrévocable; et sur le paiement de
toutes taxes municipales et scolaires dues
et payables dans l'intervalle sur cette pro-
priété, cet acheteur, à l'expiration de deux
ans, a droit à un acte de vente de cet im-
meuble de la part de la ville.

4 0 . L'acte de vente est exécuté au
nom de la ville; il est signé par le maire
et le greffier.

Le coût de l'acte et celui de son enregis-
trement sont payés par l'acheteur au gref-
fier, avant l'exécution de cet acte que le
greffier est tenu de faire enregistrer.

4 1 . Cette vente a le même effet qu'une
vente faite par autorité de justice.

Elle transfère à l'adjudicataire tous les
droits du propriétaire primitif et purge
l'immeuble de tout privilège et hypothè-
que dont il peut être grevé, excepté le
droit aux taxes spéciales non échues impo-
sées sur l'immeuble, le droit aux rentes
foncières constituées, les droits seigneu-
riaux et rentes qui leur sont substituées,
les taxes ou cotisations scolaires, et aussi
le droit des syndics pour le montant de
toute cotisation imposée sur cet immeuble
pour défrayer les dépenses de construc-
tions ou de réparations d'église, sacristie,
presbytère ou cimetière. Mais les arréra-
ges de rentes et les taxes et cotisations
échues avant la vente sont purgés par la
vente, à moins qu'il ne soit produit au
bureau du conseil, au moins huit jours
avant la vente, un état certifié de ces
arrérages, taxes ou cotisations.

L'enregistrement de l'acte de vente
opère la radiation de l'enregistrement des
privilèges et des hypothèques enregistrés
sur l'immeuble, et qui sont éteints par la
vente.
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4 2 . La ville, la commission scolaire de
Outaouais-Hull et les syndics des écoles
dissidentes peuvent enchérir sur ces im-
meubles et en devenir les acquéreurs, par
l'entremise du maire ou d'une autre per-
sonne munie d'une autorisation du con-
seil, de la commission scolaire ou des syn-
dics, sans être tenus de payer immédiate-
ment le montant de l'adjudication.

Aucun membre du conseil, aucun em-
ployé de la ville, de la commission scolaire
ou des syndics, soit directement, soit
indirectement, ne peut mettre d'enchère
sur ces immeubles, ni en devenir l'adjudi-
cataire; au cas contraire, l'enchère ou
l'adjudication est nulle et l'employé perd
le montant qu'il a payé.

4 3 . L'action pour faire annuler une
vente d'immeuble faite en vertu des dis-
positions de la présente loi ou le droit d'en
invoquer l'illégalité se prescrit par douze
mois à compter de la date de l'adjudica-
tion.

4 4 . Si un immeuble décrit dans la liste
publiée en vertu des dispositions de la pré-
sente loi est annoncé pour être vendu par
le shérif, le greffier ne peut vendre ce ter-
rain.

45. Les pouvoirs conférés au maire ou
au greffier et les devoirs qui leur incombent
en vertu de la présente loi pour la percep-
tion des taxes municipales leur sont accor-
dés, conférés et imposés, en ce qui concerne
la perception des taxes scolaires et autres
attributions, sous réserve des droits con-
férés par toute autre loi aux commissaires
d'écoles ou aux syndics des écoles dissi-
dentes de percevoir, par d'autres moyens,
les taxes soumises à leur contrôle.

4 6 . Les dispositions relatives à la
vente des immeubles pour taxes et rede-
vances municipales et au rachat de ces
immeubles s'appliquent aux ventes faites
pour toutes taxes et autres redevances
scolaires et au rachat de ces immeubles.

4 7 . Le conseil doit prévoir, dans le
budget qu'il adopte à chaque année, un
crédit d'au plus quatre pour cent sur le
revenu brut de l'année précédente pour
faire face aux dépenses imprévues.



4 8 . Le comité exécutif ne peut pas
dépenser au-delà du montant total du
budget annuel adopté par le conseil, sauf
s'il est modifié par ce dernier; mais il peut,
en tout temps, modifier l'emploi des som-
mes allouées à l'intérieur de chaque fonc-
tion et établir une politique à cet effet.

4 9 . Nulle résolution du comité exécu-
tif autorisant la dépense de quelques
sommes d'argent ne peut être adoptée ou
n'a d'effet tant qu'un certificat du trésorier
n'a pas été produit établissant qu'il y a
des fonds disponibles et à la disposition
de la ville pour l'activité et les fins pour
lesquelles cette dépense est proposée,
conformément aux dispositions de la
présente loi.

Aucun contrat ni arrangement quelcon-
que ne lie la ville à moins qu'il n'ait été
approuvé par le comité exécutif et par le
conseil municipal ou par l'un ou l'autre,
suivant le cas.

La ville n'est pas responsable du prix
ou de la valeur de travaux faits, matériaux
fournis, marchandises ou effets vendus de
quelque sorte que ce soit, ni d'honoraires
pour services professionnels, salaires, gages
ou autre rémunération, sans l'autorisation
spéciale du comité exécutif, ni à moins,
dans chaque cas, qu'un certificat du tréso-
rier ne soit produit, établissant qu'il y a
des fonds disponibles et affectés aux fins
spéciales pour lesquelles le paiement est
demandé; et aucun droit d'action n'existe
contre la ville, à moins que les formalités
ci-dessus n'aient été strictement observées,
bien que la ville puisse avoir bénéficié de
tel contrat, arrangement, travaux faits,
matériaux fournis et autres services rendus.

5 0 . Tout membre du conseil et du
comité exécutif qui approuve la dépense
d'une somme d'argent au-delà des mon-
tants ainsi affectés et des sommes à la
disposition du comité exécutif ou de tout
comité, en vertu des articles précédents,
est par le fait même déchu de son droit de
siéger comme membre du conseil et ne
peut être réélu à la charge de maire ou
d'échevin, pendant une période de deux
ans, à partir de ce moment.

5 1 . Tout avis spécial qui doit être
donné en vertu de la présente loi à quelque
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personne peut être signifié à sa résidence
ou à sa place d'affaires dans la ville; si la
personne n'a ni résidence ni place d'affaires
dans la ville, l'avis peut lui être signifié par
la poste, par lettre enregistrée adressée à
l'endroit qu'elle habite; les personnes qui
n'ont pas leur résidence ou place d'affaires
dans la ville et qui n'ont pas transmis leur
adresse au greffier n'ont pas droit à cet
avis.

52. Le greffier et l'assistant-greffier de
la cour municipale ont les mêmes pou-
voirs qu'un juge de paix et peuvent procé-
der à l'assermentation et recevoir des
plaidoyers de non culpabilité.

53. En l'absence du juge municipal,
le greffier peut ajourner la cour à tout jour
juridique ultérieur.

5 4 . Le conseil, dans les cas de plusieurs
infractions à une même disposition d'un
des règlements mentionnés au deuxième
alinéa, commises par une même personne
dans une période de douze mois, peut im-
poser une amende n'excédant pas les limi-
tes ci-après indiquées:

a) pour une deuxième infraction, au
moins cent dollars et au plus cinq cents
dollars;

b) pour toute infraction subséquente, au
moins cinq cents dollars et au plus mille
dollars.

Les règlements visés sont ceux qui se
rapportent au zonage, à la construction,
aux permis de construction et au logement.

5 5 . 1. La ville est autorisée à acqué-
rir, construire ou aider à construire des
immeubles dans son territoire pour l'éta-
blissement et l'exploitation d'un centre
de congrès; à ces fins, elle peut, sans autre
approbation que celles de la Commission
municipale du Québec et du ministre des
affaires municipales, contracter des em-
prunts jusqu'à concurrence d'un million
et demi de dollars.

2. Avec l'approbation de la Commission
municipale du Québec, la ville peut con-
clure une entente avec toute personne pour
l'acquisition ou la location d'une superficie
approximative de quatre acres de terrain
consistant en des jardins intérieurs, des
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jardins extérieurs ainsi que des places
publiques dans Place du Centre.

Les termes de l'entente ne doivent pas
constituer des engagements plus onéreux
que ceux décrits dans la résolution 73-325
adoptée par le conseil de la ville le 10
juillet 1973, telle que modifiée par la réso-
lution 74-77 adoptée par le conseil le 22
février 1974.

3. Avec l'approbation de la Commission
municipale du Québec et nonobstant toute
disposition contraire ou incompatible d'une
loi générale ou spéciale, la ville a les pou-
voirs suivants:

a\ concéder à toute personne, le droit
d'ériger des passerelles de passage au-
dessus des voies publiques dans la ville
et signer toute convention de servitude ou
autre nécessaire ou utile à cette fin ;

b) sujet à ce que cinquante pour cent
de la phase ultime du Complexe de la
Place du Centre ait été complété, contri-
buer, jusqu'à concurrence de quarante-
cinq mille dollars par année, à compter
de la première année suivant l'ouverture
de Place du Centre (sujet à ajustement
suivant l'indice général des prix à la con-
sommation de Statistique Canada), au
coût d'entretien des aménagements pay-
sagers, parcs et places publiques de la
Place du Centre.

4. Afin d'assurer la réalisation et la
subsistance des constructions de la Place
du Centre de Hull:

a) le règlement no 1386 de la ville, les
résolutions d'autorisation CE542-75 et
C153-75 de la Communauté régionale de
l'Outaouais ainsi que les permis de cons-
truction émis pour la construction du
Complexe de la Place du Centre sont
déclarés valides;

b) la résolution no 75-375 de la ville en
date du 6 octobre 1975, confirmant l'ac-
cord de la ville à une lettre d'intention
du 7 août 1975, est déclarée valide et la
ville est autorisée à donner suite à ses
engagements conformément à cette réso-
lution.

5. a) Personne autre que Sa Majesté du
Chef du Canada ne peut prétendre à quel-
que droit que ce soit à l'égard du lot 487
du quartier no 4 du cadastre de la ville
de Hull, toutes charges, servitudes, droits
de passage et autres étant annulés.
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b) Sa Majesté du Chef du Québec est
déclarée propriétaire incommutable des
lots 488 à 492 du quartier no 4 du cadas-
tre de la ville de Hull, toutes charges,
servitudes, droits de passage et autres
étant annulés et, de ce fait, elle est habile
à vendre ou céder ces terrains en donnant
les garanties habituelles.

Advenant toute vente, cession, trans-
fert ou location de ces lots et nonobstant
les dispositions du paragraphe e de l'arti-
cle 1 et de l'article 20 du chapitre 50 des
lois de 1971, telles qu'elles pourront être
modifiées de temps à autre, et aussi long-
temps que subsistera le complexe de la
Place du Centre, le gouvernement du Qué-
bec est réputé, pour les seules fins d'éva-
luation foncière, propriétaire et occupant
du lot 488 de ce cadastre ainsi que des
autres voies de circulation automobile re-
liées à ce lot à l'intérieur de la Place du
Centre, de même qu'il est réputé, pour les
mêmes fins, propriétaire et occupant du
centre de congrès éventuel et des passe-
relles n'étant utilisées qu'à telle fin, devant
relier la Place du Centre aux édifices envi-
ronnants et ce, depuis le 1er octobre 1975.

Dans les mêmes conditions, pour les
seules fins d'évaluation foncière, et aussi
longtemps que subsistera le complexe de
la Place du Centre, la ville sera réputée
propriétaire et occupant des jardins inté-
rieurs et extérieurs ainsi que des places
publiques reconnus comme tels par la
ville, à l'intérieur de la Place du Centre.

c) La ville est déclarée propriétaire
incommutable des lots 493 et 494 du
quartier no 4 du cadastre de la ville de
Hull, toutes charges, servitudes ou droits
de passage et autres étant annulés et,
de ce fait, elle est habile à vendre ou céder
ces lots en donnant les garanties habi-
tuelles.

Toute référence au cadastre de la « vil-
le » de Hull a le même effet que si l'expres-
sion « cité » de Hull était utilisée.

6. Le paragraphe 5 entre en vigueur à
compter de l'approbation par le ministère
des terres et forêts des plan et livre de
renvoi des lots 487 à 494 du cadastre de la
ville de Hull tels que décrits à l'annexe 2,
suite à la signature des accords à interve-
nir au sujet de ces terrains entre les gou-
vernements intéressés.
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7. Le développement urbain effectué
à Hull sur les lots 487 à 492 du cadastre
de la ville de Hull est connu sous le nom de
Place du ("entre.

5 6 . Le conseil peut, à même les reve-
nus prévus au budget, créer un fonds de
réserve jusqu'à concurrence de $500,000
pour fins d'auto-assurance pour la munici-
palité, les montants annuels à être prélevés
ne devant pas dépasser la somme de
$200,000.

5 7 . En ce qui a trait au régime de
retraite des membres du conseil en fonc-
tion lors de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, l'élection du 2 février 1975 est
considérée comme ayant été tenue le 1er

dimanche de novembre 1974.

58. Les articles 5 et 6 ont effet depuis
le 2 février 1975.

5 9 . Nonobstant l'article 479 de la Loi
des cités et villes, la ville peut, pour l'année
financière 1976, prévoir dans son budget
des revenus inférieurs aux dépenses qui y
figurent pour un montant n'excédant pas
$800,000.

À la fin de l'année financière 1976, dès
que le vérificateur a fait rapport au conseil
conformément à la loi et que le montant
réel du déficit visé à l'alinéa précédent est
connu, le conseil doit, par règlement ne
requérant que l'approbation de la Com-
mission municipale du Québec et du minis-
tre des affaires municipales, emprunter
pour une période n'excédant pas vingt ans
les sommes requises pour combler ledit
déficit.

Le conseil est autorisé à emprunter
temporairement de temps à autre, sur
simple résolution approuvée par la Com-
mission municipale du Québec, jusqu'à
concurrence du montant de $800,000 en
attendant l'émission des obligations à être
effectuée en vertu du règlement d'emprunt
à long terme visé au deuxième alinéa.

60. Le chapitre 52 des lois de 1893 et
ses modifications sont abrogés. Cependant,
ces abrogations ne portent atteinte à aucun
droit acquis, aucune obligation existante,
aucune procédure en cours, aucune peine
encourue, ni aucun acte accompli, décidé,
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ordonné ou conclu ou qui doit être fait
en vertu de ces lois et de leurs modifica-
tions; notamment, mais sans restreindre
la portée de ce qui précède, elles ne portent
pas atteinte aux règlements ou résolutions
adoptés, aux décisions prises, aux ordres
donnés, aux contrats conclus, aux fran-
chises ou privilèges accordés ou à toutes
autres choses faites sous l'empire de ces
lois et de leurs modifications; ni aux rôles
d'évaluation, de perception des taxes ou
de répartition, ni aux droits et devoirs des
officiers, fonctionnaires et employés de la
ville, lesquels continuent d'exercer leurs
fonctions tant qu'il n'en est pas décidé
autrement en vertu de la présente loi; ni
aux billets, obligations ou autres valeurs
ou titres émis par la ville, ni aux fonds
d'amortissement constitués ou à consti-
tuer. Ces droits, obligations, procédures,
peines, actes et choses continuent d'être
régis par les dispositions de ces lois et de
leurs modifications jusqu'à ce qu'ils soient
modifiés, remplacés ou révoqués sous l'em-
pire de la présente loi.

6 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE 1

Partant du point d'intersection de la
ligne ouest du lot 14-1 du cadastre de la
cité de Hull (quartier no 1) avec la rive
nord de la rivière des Outaouais; de là,
successivement, les lignes suivantes: la
ligne ouest des lots 14-1 et 13-1 dudit
cadastre, la dernière ligne étant prolongée
jusqu'au côté nord-ouest du chemin d'Ayl-
mer (route no 8) ; le côté nord-ouest dudit
chemin en allant vers le sud-ouest jusqu'à
un point situé à une distance de trois cent
quatre-vingt-seize pieds et sept dixièmes
(396.7 pi) au sud-ouest du côté ouest du
chemin de la Montagne (Brickyard), dis-
tance mesurée le long du côté nord-ouest
dudit chemin d'Aylmer; une ligne dans le
lot 9a du rang III du cadastre du canton
de Hull perpendiculaire au côté nord-ouest
du chemin d'Aylmer et d'une longueur de
six cent cinquante-neuf pieds et sept dixiè-
mes (659.7 pi); en référence au cadastre
du canton de Hull, une autre ligne dans

Entrée en
vigueur.
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le lot 9a allant vers le nord et d'une lon-
gueur de six cent dix-sept pieds et neuf
dixièmes (617.9 pi), soit jusqu'à sa ren-
contre avec une ligne parallèle au côté
ouest du chemin de la Montagne (Brick-
yard) dont l'extrémité nord de cette der-
nière ligne se situe sur la ligne sud du lot
9a-8 du rang III et à cinq cent vingt-cinq
pieds et six dixièmes (525.6 pi) du côté
ouest du chemin de la Montagne (Brick-
yard); ladite ligne parallèle sur une dis-
tance de mille cent soixante-quatorze pieds
et deux dixièmes (1,174.2 pi); partie de la
ligne sud du lot 9a-8 et la ligne sud des
lots 9a-9, 9a-2b, 9a-l6, 9a-17, 10-7, 10-8,
10-9, 10-12, 10-54 et 10-53 du rang III;
une ligne limitant à l'ouest les lots 10-53,
10-52, 10-91, 10-51, 10-50, 10-90, 10-49,
10-48, 10-47, 10-84 et 10-18 du rang III;
une ligne à travers un chemin public sépa-
rant les rangs III et IV et joignant l'extré-
mité nord-ouest du lot 10-18 du rang III
à l'extrémité sud-ouest du lot 10c du
rang IV; la ligne ouest des lots 10c et 10b
du rang IV; la ligne nord des lots 10b et
9b-3 du rang IV; la ligne ouest du lot 9b-1
du rang IV et son prolongement jusqu'au
côté nord-est du chemin de la Montagne;
le côté nord-est du chemin de la Montagne
et le côté nord-ouest du boulevard Game-
lin allant vers le sud-est et le nord-est jus-
qu'au côté ouest du boulevard de la Cité
des Jeunes; les côtés ouest et sud-ouest
dudit boulevard jusqu'à la ligne sud du
lot 9c du rang VI ; la ligne sud des lots 9c
et 10c du rang VI; la ligne ouest du lot
10c du rang VI et partie de la ligne ouest
du lot 10b du rang VI jusqu'au côté sud-
ouest du boulevard de la Cité des Jeunes
(ancien chemin de la Mine); le côté sud-
ouest dudit boulevard en allant vers le
nord-ouest jusqu'à la ligne séparative des
rangs VI et VII; ladite ligne séparative de
rangs en allant vers l'est jusqu'au coin
nord-ouest du lot 10b du rang VI ; la ligne
ouest du lot 10b du rang VII en allant vers
le nord à travers le chemin Freeman jus-
qu'au coté nord dudit chemin; le côté nord
du susdit chemin en allant vers l'est jus-
qu'à la ligne séparative des rangs VI et
VII; ladite ligne séparative de rangs en
allant vers l'est et son prolongement jus-
qu'à la ligne médiane de la rivière Gati-
neau; la ligne médiane de ladite rivière en
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descendant son cours et en contournant
par la droite les îles les plus rapprochées
de la rive gauche et par la gauche les îles
les plus rapprochées de la rive droite et son
prolongement jusqu'à la ligne frontière
Québec/Ontario dans la rivière des Ou-
taouais; ladite ligne frontière en allant
dans des directions sud et sud-est jusqu'au
prolongement de la ligne ouest du lot 14-1
du cadastre de la cité de Hull (quartier
no 1) ; enfin, ledit prolongement jusqu'au
point de départ.

ANNEXE 2

Description cadastrale des lots 487, 488,
489, 490, 491, 492, 493 et 494 du quartier
no 4 du cadastre de la ville de Hull.

Lot 487: De figure irrégulière, borné au
nord-ouest par la rue Principale (sans
désignation cadastrale), à l'est par le lot
488, au sud, sud-est, sud-ouest, sud-est,
sud-ouest, sud-est et sud-ouest par le lot
440 ptie; mesurant deux cent soixante-dix-
neuf pieds et quarante-quatre centièmes
(279.44 pi, soit, 85.17 m) et deux cent
trente pieds et cinquante centièmes (230.50
pi, soit, 70.26 m) dans ses lignes nord-
ouest, deux pieds et soixante-quatre cen-
tièmes (2.64 pi, soit, 0.80 m), cent quatre-
vingt-treize pieds et vingt-trois centièmes
(193.23 pi, soit, 58.90 m) et cent quatre-
vingt pieds et trois cent quarante-cinq
millièmes (180.345 pi, soit, 54.97 m) dans
ses lignes est, cinquante-sept pieds et
quatre-vingt-onze centièmes (57.91 pi,
soit, 17.65 m) dans sa ligne sud, cent
quarante-huit pieds et quarante-six cen-
tièmes (148.46 pi, soit, 45.25 m) dans sa
ligne sud-est, trente pieds et quinze cen-
tièmes (30.15 pi, soit, 9.19 m) dans sa
ligne sud-ouest, vingt-neuf pieds et qua-
tre-vingt-huit centièmes (29.88 pi, soit,
9.11 m) dans sa ligne sud-est, quarante-
deux pieds et vingt et un centièmes
(42.21 pi, soit, 12.87 m) dans sa ligne sud-
ouest, treize pieds et cinquante-sept cen-
tièmes (13.57 pi, soit, 4.14 m) dans sa
ligne sud-est, cent vingt pieds et huit cent
quatre-vingt-quatre millièmes (120.884
pi, soit, 36.85 m) dans sa ligne sud-ouest;
contenant en superficie soixante-dix-sept
mille cent cinquante-neuf pieds carrés
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(77 159 pi2, soit, 7 168.31 m2). Mesure
anglaise.

Lot 488: De figure irrégulière, borné au
nord par la rue Hôtel-de-Ville (sans dési-
gnation cadastrale), à l'est par le lot 489,
au sud par la rue Maisonneuve (sans dési-
gnation cadastrale) et le lot 440 ptie, à
l'ouest par le lot 487, au nord-ouest par
la rue Principale (sans désignation cadas-
trale) ; mesurant cinquante et un pieds et
soixante-dix-sept centièmes (51.77 pi, soit,
15.78 m) et trente-six pieds et trois cent
trente-deux millièmes (36.332 pi, soit,
11.07 m) dans ses lignes nord, cent quatre-
vingt-dix-neuf pieds et soixante-quatre
centièmes (199.64 pi, soit, 60.85 m) et
cent quatre-vingt-seize pieds et sept cent
soixante-quatre millièmes (196.764 pi,
soit, 59.97 m) dans ses lignes est, cent un
pieds et huit cent quatre-vingt-onze mil-
lièmes (101.891 pi, soit, 31.06 m) dans sa
ligne sud, cent quatre-vingt pieds et trois
cent quarante-cinq millièmes (180.345 pi,
soit, 54.97 m), cent quatre-vingt-treize
pieds et vingt-trois centièmes (193.23 pi,
soit, 58.90 m) et deux pieds et soixante-
quatre centièmes (2.64 pi, soit, 0.80 m)
dans ses lignes ouest, vingt et un pieds et
quatre centièmes (21.04 pi, soit, 6.41 m)
dans sa ligne nord-ouest; contenant en
superficie quarante mille deux cent cin-
quante et un pieds carrés (40 251 pi2,
soit, 3 739.44 m2). Mesure anglaise.

Lot 489: De figure irrégulière, borné au
nord par la rue Hôtel-de-Ville (sans dési-
gnation cadastrale), à l'est par le lot 491,
au sud par le lot 490, à l'est par les lots
490 et 493, au sud par les rues Verchères
et Maisonneuve (sans désignation cadas-
trale), à l'ouest par le lot 488; mesurant
treize pieds et neuf cent quatre-vingt-dix
millièmes (13.990 pi, soit, 4.26 m), cent
quatre-vingt-dix-huit pieds et sept cen-
tièmes (198.07 pi, soit, 60.37 m), cinquan-
te pieds (50.00 pi, soit, 15.24 m) et cent
quatre-vingt-seize pieds et sept cent qua-
tre-vingt-cinq millièmes (196.785 pi, soit,
59.98 m) dans ses lignes nord, deux cent
cinquante-six pieds et huit cent cinquante-
six millièmes (256.856 pi, soit, 78.29 m)
dans sa ligne est, trois cent cinquante
pieds et soixante-quinze centièmes (350.75
pi, soit, 106.91 m) dans sa ligne sud, cent
trente-neuf pieds et six cent quatre-vingt-



cinq millièmes (139.685 pi, soit, 45.58 m)
dans sa ligne est, cent deux pieds et trois
cent soixante-seize millièmes (102.376 pi,
soit, 31.20 m) dans sa ligne sud, cent
quatre-vingt-seize pieds et sept cent soi-
xante-quatre millièmes (196.764 pi, soit,
59.97 m) et cent quatre-vingt-dix-neuf
pieds et soixante-quatre centièmes (199.64
pi, soit, 60.85 m) dans ses lignes ouest;
contenant en superficie cent trente et un
mille deux cent quatre-vingt pieds carrés
(131 280 pi2, soit, 12 196.31 m2). Mesure
anglaise.

Lot 490: De figure irrégulière, borné à
l'ouest et au nord par le lot 489, à l'est
et au nord par le lot 491, au sud-est par
le lot 278 ptie, au sud par la rue Notre-
Dame (sans désignation cadastrale), le
lot 494, la rue Champlain (sans désigna-
tion cadastrale) et le lot 493; mesurant
cent trente pieds et huit cent cinquante-
sept millièmes (130.857 pi, soit, 39.89 m)
dans sa ligne ouest, trois cent cinquante
pieds et soixante-quinze centièmes (350.75
pi, soit, 106.91 m) dans sa ligne nord,
vingt-sept pieds (27.0 pi, soit, 8.23 m)
dans sa ligne est, cent trente pieds et cinq
cent quatorze millièmes (130.514 pi, soit,
39.78 m) dans sa ligne nord, vingt-trois
pieds et cinq cent treize millièmes (23.513
pi, soit, 7.17 m), quarante-sept pieds et
quatre-vingt-onze centièmes (47.91 pi,
soit, 14.60 m), sept pieds et soixante-cinq
centièmes (7.65 pi, soit, 2.33 m) et soixan-
te pieds et soixante-cinq centièmes (60.65
pi, soit, 18.49 m) en suivant une ligne cour-
be d'un rayon de cinquante pieds (50.0 pi,
soit, 15.24 m) dans ses lignes sud-est,
quatre cent un pieds et cinq cent cinq
millièmes (401.505 pi, soit, 122.38 m)
dans sa ligne sud; contenant en superficie
cinquante-six mille huit cent soixante et
onze pieds carrés (56 871 pi2, soit, 5 283.49
m2). Mesure anglaise.

Lot 491: De figure irrégulière, borné
au nord par la rue Hôtel-de-Ville (sans
désignation cadastrale), au nord-est, est
et sud-est par le lot 278 ptie, au sud par
le lot 490, à l'ouest par les lots 490 et 489;
mesurant un pied et cent cinquante-cinq
millièmes (1.155 pi, soit, 0.35 m), cinquan-
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te pieds et trente-sept centièmes (50.37 pi,
soit, 15.35 m) et cent trois pieds et dix-sept
centièmes (103.17 pi, soit, 31.45 m) dans
ses lignes nord, quatre-vingt-dix pieds et
soixante-trois centièmes (90.63 pi, soit,
27.62 m) en suivant une ligne courbe d'un
rayon de cinquante pieds (50.0 pi, soit,
15.24 m) dans sa ligne nord-est, seize
pieds et quatre-vingt-neuf centièmes (16.89
pi, soit, 5.15 m) et quarante-huit pieds et
vingt-neuf centièmes (48.29 pi, soit, 14.72
m) dans ses lignes est, quarante-huit pieds
et un centième (48.01 pi, soit, 14.63 m),
quarante-sept pieds et quatre-vingt-dix-
huit centièmes (47.98 pi, soit, 14.62 m),
quarante-sept pieds et quatre-vingt-quin-
ze centièmes (47.95 pi, soit, 14.62 m) et
vingt-quatre pieds et quatre cent dix-sept
millièmes (24.417 pi, soit, 7.44 m) dans
ses lignes sud-est, cent trente pieds et
cinq cent quatorze millièmes (130.514 pi,
soit, 39.78 m) dans sa ligne sud, deux cent
quatre-vingt-trois pieds et huit cent cin-
quante-six millièmes (283.856 pi, soit,
86.52 m) dans sa ligne ouest; contenant
en superficie quarante-neuf mille huit cent
quatre-vingt-seize pieds carrés (49 896 pi2,
soit, 4 635.49 m2). Mesure anglaise.

Lot 492: De figure irrégulière, borné au
nord par le lot 480 (rue Victoria), à l'est
par les lots 187-2 ptie, 198-1 ptie, 198-2
ptie, 219 ptie, 230-1 ptie, 230-2 ptie,
251-1 ptie, 251-2 ptie, 262-1 ptie, au sud
par la rue Hôtel-de-Ville (sans désignation
cadastrale), à l'ouest par les lots 260, 253,
228, 221, 196 et 189; mesurant cinquante
pieds et un centième (50.01 pi, soit, 15.24
m), quatre-vingt-six pieds et quatre-vingt-
cinq centièmes (86.85 pi, soit, 26.47 m) et
quarante-deux pieds et sept centièmes
(42.07 pi, soit, 12.82 m) dans ses lignes
nord, cent sept pieds et quarante-quatre
centièmes (107.44 pi, soit, 32.75 m), cent
vingt-cinq pieds et trente-huit centièmes
(125.38 pi, soit, 38.22 m), cinquante-huit
pieds et quarant-huit centièmes (58.48
pi, soit, 17.82 m) et cent sept pieds et
trente centièmes (107.30 pi, soit, 32.71 m)
dans ses lignes est, trente-deux pieds et
soixante-quinze centièmes (32.75 pi, soit,
9.98 m), quatre-vingt-dix-neuf pieds et
cent soixante-quinze millièmes (99.175
pi, soit, 30.23 m) et cinquante pieds et
vingt-cinq centièmes (50.25 pi, soit, 15.32
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m) dans ses lignes sud, trois cent quatre-
vingt-dix-huit pieds et quarante et un
centièmes (398.41 pi, soit, 121.44 m) dans
sa ligne ouest; contenant en superficie
soixante et onze mille six cent vingt-trois
pieds carrés (71 623 pi2, soit, 6 653.99 m2).
Mesure anglaise.

Lot 493: De figure irrégulière, borné au
nord par le lot 490, à l'est par la rue Cham-
plain (sans désignation cadastrale), au
sud par la rue Verchères (sans désignation
cadastrale), à l'ouest par le lot 489; mesu-
rant cent trois pieds et trois cent vingt
millièmes (103.320 pi, soit, 31.49 m) dans
sa ligne nord, huit pieds et vingt centièmes
(8.20 pi, soit, 2.50 m) dans sa ligne est,
cent trois pieds et trois cent huit millièmes
(103.308 pi, soit, 31.49 m) dans sa ligne
sud, huit pieds et huit cent vingt-huit
millièmes (8.828 pi, soit, 2.69 m) dans sa
ligne ouest; contenant en superficie huit
cent quatre-vingt pieds carrés (880 pi2,
soit, 81.75 m2). Mesure anglaise.

Lot 494: De figure irrégulière, borné au
nord par le lot 490, à l'est par la rue
Notre-Dame (sans désignation cadastrale),
au sud par la rue Verchères (sans désigna-
tion cadastrale), à l'ouest par la rue Cham-
plain (sans désignation cadastrale) ; mesu-
rant cent quatre-vingt-dix-sept pieds et
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf millièmes
(197.999 pi, soit, 60.35 m) dans sa ligne
nord, sept pieds et sept cent quatre-vingt-
dix-sept millièmes (7.797 pi, soit, 2.38 m)
dans sa ligne est, cent quatre-vingt-dix-
huit pieds (198.0 pi, soit, 60.35 m) dans sa
ligne sud, huit pieds et six cent quatre-
vingt-deux millièmes (8.682 pi, soit, 2.65
m) dans sa ligne ouest; contenant en
superficie mille six cent trente-et-un pieds
carrés (1 631 pi2, soit, 151.52 m2). Mesure
anglaise.


